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G20-Agriculture 

Des centaines 
d’organisations  
disent STOP  
à l’accaparement  
des terres agricoles 
Des centaines d’organisations de la société 
civile, incluant des mouvements paysans, 
des groupes de femmes et des organisations 
non gouvernementales, ont lancé un appel 
mondial contre l’accaparement des terres 
agricoles lors de la rencontre du G20 sur l’agri-
culture, à Paris, les 22 et 23 juin 2011.

Plus de 500 organisations du monde entier ont 
signé « l’Appel de Dakar contre les accapare-
ments de terres », initialement rédigé lors du 
Forum social mondial à Dakar en février der-
nier. Dans l’Appel de Dakar, qui a été remis 
au gouvernement français hôte du G20, les 
organisations de la société civile demandent 
aux gouvernements de faire cesser immé-
diatement tous les accaparements massifs 
de terres et de rendre les terres spoliées aux 
communautés locales. 

Le G20 soutient les Principes pour un investis-
sement agricole responsable, mais les orga-
nisations signataires de l’appel demandent 
au Comité de la sécurité alimentaire mon-
diale des Nations unies (CSA) de rejeter défi-
nitivement ces principes portés par la Banque 
mondiale (…) et de développer des directives 
véritables et obligatoires pour une tenure 
foncière qui respecte et protège les droits des 
peuples, notamment leur droit à l’alimen-
tation. Un processus inclusif doit être lancé 
au sein du CSA afin de définir quels investis-
sements sont nécessaires pour soutenir les 
producteurs et productrices de l’agriculture 
familiale. 

La pétition stipule que les gouvernements 
nationaux et les institutions internatio-
nales doivent garantir les droits fonciers 
des peuples plutôt que signer des contrats 
de bail avec de gros investisseurs privés. Les 
organisations reconnaissent que l’agriculture 
familiale durable et les modèles de produc-
tion agroécologique constituent la meilleure 
façon de nourrir les populations et de proté-
ger la planète. 

Plus d’infos sur le site de SOS Faim :  
www.sosfaim.org

Le résultat d’un combat : 

La loi agricole votée en République démocratique 
du Congo (RDC)

Le 4 mai 2011, à 14 heures, le parlement de la 
RDC, a voté à Kinshasa la nouvelle loi agricole 
à 282 voix pour, contre une seule abstention. 
Ce vote est la conséquence de la campagne 
de plaidoyer lancée lors du Carrefour paysan 
organisé à Kinshasa en novembre 2010. Cette 
rencontre était organisée dans le cadre de la 
campagne Agricongo, à laquelle participe 
SOS Faim, où tous les délégués des paysans 

de toutes les provinces de la RDC étaient 
réunis. Ce vote témoigne également que les 
autorités congolaises ont compris qu’il fal-
lait impliquer les acteurs du secteur agricole 
dans le processus d’élaboration de la loi. Le 
prochain combat à mener concernera la mise 
en application de cette loi.

Pour plus d’infos, visitez le blog : 
 http://lavoixdupaysancongolais.com

Le Centre national de coopération au dé-
veloppement (CNCD-11.11.11) a lancé sa 
nouvelle campagne 2011 sur le thème de 
la justice climatique. La question envi-
ronnementale est devenue un enjeu Nord-
Sud fondamental dans la mesure où le 
modèle de développement du Nord, basé 
sur l’exploitation du pétrole, du charbon 
et du gaz naturel, provoque des déséqui-
libres dans l’écosystème et a de graves 
conséquences pour les populations du 
Sud. Ces dernières sont les moins pol-

lueuses mais néanmoins les principales 
victimes des changements climatiques 
(sécheresses, déforestations, inonda-
tions, etc.), sans avoir les moyens d’y 
faire face. Le CNCD-11.11.11 revendique 
donc un modèle de développement alter-
natif, durable et responsable, où le Nord 
assumerait sa dette écologique tout en 
donnant au Sud les connaissances tech-
nologiques pour s’adapter aux change-
ments climatiques et défendre ses droits.
Plus d’infos sur le site du CNCD : http://www.cncd.be/

Lancement d’une nouvelle campagne  
pour la justice climatique


